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à Mesdames et Messieurs les Directeurs d’IUFM


A la suite des nouvelles directives ministérielles, nous avions souhaité faire un état des lieux des formations en éducation à la santé proposées dans les IUFM. Les objectifs de cette présente enquête étaient de repérer la place de l'E.S. dans les I.U.F.M., de faire un état des lieux des pratiques et d’identifier les modèles de prévention sous-jacents. Dans ce but, il vous a été adressé en 1999, par l’INRP, un questionnaire concernant les formations proposées dans votre IUFM ayant trait à la santé et plus généralement à l’éducation à la santé. Suite au retour des questionnaires, l’équipe du GRESMS a réalisé une analyse qui va être l’objet d’un article « Etat des lieux des formations en éducation à la santé proposées dans les instituts universitaires de formation des maîtres (I.U.F.M.) » dans l’ouvrage « L'éducation pour la santé » sous la

direction de J. BILLON, Presses Universitaires du Septentrion, Lille (2001)

Néanmoins, comme nous le signalions dans le courrier accompagnant ce questionnaire, nous tenons à vous faire part des principaux résultats de cette enquête, présentés dans le document ci-joint.

Nous vous remercions par avance de bien vouloir transmettre ce document  aux personnes intéressées et nous vous prions de recevoir, Madame, Monsieur le Directeur, l’expression de nos sincères salutations.

Enquête dans les IUFM sur les

“ FORMATIONS en EDUCATION A LA SANTE ”


Dans cette enquête, nous avons dû privilégier l’analyse des principales caractéristiques de ces formations et de leur diversité du fait d’un certain nombre de difficultés rencontrées : 1- un défaut de couverture nationale puisque seulement 16 des 30 IUFM nous ont répondu, pour un total de 145 questionnaires renvoyés, dans une fourchette allant de 1 à 29 formations par IUFM ; 2- un problème d'identification et de repérage des formations en éducation à la santé si elles sont intégrées dans des modules transversaux diversifiés, et enfin 3- la période de recueil des données qui s’est effectué pendant la période d’adaptation consécutive à l’intégration des MAFPEN aux IUFM, ce qui a pu accroître momentanément la difficulté de recensement des actions relevant de secteurs jusque-là séparés.


Les résultats de cette analyse, réalisée à l'aide des logiciels Access et SPSS, porteront sur les 139 fiches exploitées. En effet, sur les 145 descriptifs de formation reçus, 6 n’ont pas été analysés (formations sans aucun lien apparent avec la santé). Sur ces 139 formations, 88 sont des actions spécifiques, 42 sont intégrées à des modules d’enseignement et 9 sont des actions ponctuelles telles que des conférences.

1- Objets de formations

Les objets de formations proposées par les IUFM ont été classés et regroupés de la façon suivante : Education à la santé (48) ; Secourisme (23) ; Santé des élèves (21) ; Maltraitance (17) ; Conduites à risques (13) ; Sexualité (3) ; Sécurité (3) ; Public particulier (3) ; Rythmes (2) ; Sans sujet défini (6). Ils traduisent des acceptions variées de l’objet « éducation à la santé » depuis des problèmes de santé spécifiques jusqu’à des questions plus larges telles que la citoyenneté ou la violence. Les formations sans sujet défini préalablement concernent principalement les mémoires professionnels des stagiaires de 2ème année.

On peut constater qu’un grand nombre de formations aborde la santé de façon globale et que certaines injonctions ministérielles, parues au BO, ont trouvé réponses au travers de nombreuses formations au Secourisme et à la Maltraitance mises en place dans les IUFM. Ces formations ont donné lieu à des actions de nature spécifique dans respectivement 95% et 85% des cas. De plus, l'analyse des résultats montre que les formations à l’éducation à la santé, à la Maltraitance et au Secourisme touchent principalement le 1er degré tandis que les formations se référant à d’autres thématiques de santé (Conduites à risques, Sexualité, Santé des élèves) concernent davantage le 2nd degré.

2- Public destinataire

Les publics visés sont en majorité les stagiaires de FI (60%) ; parmi eux, les PE2 représentent la cible privilégiée (55%) contre 20% en direction des PLC2 et 25% de formations communes PE2/PLC2. Environ la moitié des sessions de FI liées à la santé sont obligatoires. Par contre, en FC, les sessions sont optionnelles et très généralement spécifiquement consacrées à la santé. On note également que l’offre de FC comprend une majorité d’actions réservées aux personnels du 2nd mais ouvertes à un public plus large, multi-catégoriel. 

Le principal résultat à cette question tient dans le fait que le quart des propositions de formation initiale dans le champ de la santé sont avancées dans le cadre de formations communes PE/PLC.

3- Formateurs et partenaires 
Sur 139 fiches analysées, 100 sont renseignées au niveau des intervenants avec un total de 337 formateurs ou partenaires cités. Nous avons été amenés, en effet, à regrouper les rubriques « formateurs » et « partenaires » du fait de l’hétérogénéité des réponses quant au concept de partenariat. L'analyse a été effectuée à partir du classement ci-après : 

 Formateurs IUFM (27% des intervenants) ; EN autres : CP/IEN/IMF/IPR (17%) ; Santé EN: SPSFE (26%) ; Santé ext : médecin, psychologue, SAMU…(11%) ; Services  publics de l’Etat : Police, Justice, DRASS et DDASS (9%) ; Système associatif : CDPA, OCCE, CEMEA, AGIEM, ADOSEN (9%) ; Structures de prévention : CPAM, CRES (3%). 

Les résultats montrent que les actions de formation en ES sont encore aujourd’hui principalement encadrées par des professeurs IUFM de SVT (73% des disciplines renseignées). Il est cependant étonnant de constater que les formateurs IUFM, significativement plus présents en FI qu’en FC, ne sont cités comme “formateurs” que dans moins de 30 % des cas. Ceci peut être interprété soit comme étant une évidence, soit comme manifestant le fait que les actions relatives à la santé sont encore souvent confiées à des spécialistes.

Le principal résultat de cette partie de l'enquête tient dans le fait que les actions de formation décrites sont réalisées en partenariat dans 97% des cas avec une forte implication du SPSFE qui est présent dans 87 formations sur 139.

4- Objectifs des actions

La question concernant les objectifs n’a recueilli aucune réponse dans 47 des 139 (soit pour plus du tiers) fiches exploitées. 

Les 192 objectifs cités ont été regroupés en 5 groupes : 1-Développer des connaissances, des concepts / Apports d’informations (15% des objectifs cités) ; 2-Développer une prise de conscience de l’importance de la place de l’ES à l’Ecole (14%) ; 3-Développer une identité professionnelle (19%) ; 4-Développer un réinvestissement (43%) ; 5-Développer un apprentissage de procédures : gestes de 1er secours (8%).

La visée revendiquée de ces actions est donc nettement orientée vers l’exercice professionnel, concrètement (réinvestissement, projet, règlements) et, dans une moindre mesure, sur un plan plus réflexif. S’il semble naturel que le principal objectif soit un réinvestissement au sein de la classe ou de l’établissement (en réponse à l’attente des stagiaires), il ne faut, néanmoins, surtout pas négliger la nécessité de développer la réflexion dans ce domaine d’éducation.

5- Contenus

Les thèmes, précisés dans 94 actions pour un total de 296 thèmes cités, ont été regroupés en huit chapitres:1-Développement biologique et psychologique de l’enfant ou de l’adolescent (5%) ; 2-Approche  de la santé globale (9%) ; 3-Les thèmes de santé (20%) ; 4-Approche par les risques « risques pris »(10%) ; 5-La maltraitance (16%) ; 6-La sécurité « risques subis » (11%) ; 7-Éducation à la santé et prévention (22%) ; 8-La citoyenneté (6%).

On peut constater que la rubrique des thèmes abordés est très diversifiée, notamment en fonction du public ciblé. Les formations privilégiant d’abord l’aspect global de la santé et la prévention s’adressent principalement à un public issu du 1er degré, et sont d’une durée importante notamment en FC. Par contre, les approches thématiques apparaissent souvent juxtaposées les unes aux autres, dans un schéma exhaustif de formation fondé sur l’apport d’informations plutôt que sur une démarche globale d’ES ; elles concernent plutôt un public issu du 2nd degré et apparaissent plus brèves.

Nous notons également le souci permanent visant à inscrire les formations dans une visée professionnelle qui se traduit par de nombreuses références à la conduite à tenir, à la responsabilité, aux textes officiels, au travail en partenariat sur projets, souci qui transparaît peu dans notre découpage.

6- Méthodes: 

Les méthodes de formation, indiquées dans 91 fiches pour un total de 251 méthodes citées, ont été classées de la façon suivante : 1-Apports théoriques (30%) ; 2-Travail sur les représentations: émergence et/ou analyse (10%) ; 3-Réflexions, échanges, témoignages, débats (21%) ; 4-Analyse et/ou conception de projets ou de séquences d’enseignements (19%) ; 5-Etudes de cas (10%) ; 6-Apprentissage des gestes de 1er secours (4%) ; 7-Divers (2%) ; 8-Production de mémoires ou de dossiers (2%) ; 9-Mise en situation (jeux de rôle, théâtre) (2%).


Si l’on examine la configuration des fréquences des méthodes utilisées en fonction de l’objet de la formation, tel qu’il apparaît dans l’intitulé, on observe que les formations consacrées à la maltraitance privilégient les apports théoriques, les échanges et les études de cas. Les formations au secourisme conjuguent pour leur part les apports théoriques et l’apprentissage pratique des gestes. Enfin, les formations consacrées à l’éducation à la santé sont les plus diversifiées et tendent à associer apports théoriques, échanges, études de représentations, conceptions de projets ainsi que des analyses de cas. 

On peut noter que la grande majorité des méthodes sont des méthodes participatives mais les formations dans lesquelles les stagiaires sont effectivement mis en situation sont encore très minoritaires.

7- Durée 

Les durées des formations sont très variables, s’étalant de 2 à 96 heures. En FI comme en FC, la durée moyenne des formations destinées exclusivement aux enseignants du 1er degré est deux fois plus élevée que la durée des actions réservées à ceux du 2nd degré (lorsque les formations sont ouvertes à tous les niveaux, les durées apparaissent intermédiaires et même plus importantes en FI et ce, en lien avec leur caractère généralement optionnel). Parallèlement, les sessions de FC sont plus longues que celles de la FI. 

Cette variabilité importante de la durée des formations, si elle est compréhensible du fait des différentes modalités d’organisation de la FC et de la FI du 1er et du 2nd degré, interroge néanmoins quant à l’impact que peuvent avoir certaines formations.

8- Evaluation des actions de formation mises en place


Une formation sur trois, seulement, semble évaluée (48 réponses/139). Ceci apparaît d'autant plus étonnant que la FC est assujettie à une évaluation finale et que la plupart des actions de FI doivent faire l’objet de bilans. 

Quand il s’agit d’une évaluation à court terme, elle consiste, dans la moitié des cas, en un questionnaire ou une grille de satisfaction par rapport au contenu de l’action et à la prise en compte des attentes des stagiaires. Sur le long terme, il est intéressant de noter quelques évaluations portant sur la mise en place et le suivi de projets en ES. 

9- Bilan des actions de formation par les formateurs 

Du point de vue des formateurs, les points positifs sont principalement l’intérêt et l’implication des stagiaires ; quelques descriptifs évoquent également l’intérêt de l’aspect transversal et partenarial de ce type d'action. La durée insuffisante consacrée à l’action et l’hétérogénéité des formés (selon qu’ils ont ou n’ont pas d’expérience professionnelle) constituent les principaux points négatifs. 

La plupart des remarques finales concernent les modifications souhaitées ou envisagées, se rapportant principalement à la durée, aux contenus ou au partenariat; viennent ensuite les difficultés liées à la mise en œuvre de la formation et le souhait de rendre cette formation obligatoire pour tous. 

Plusieurs remarques évoquent également l’importance des co-interventions afin de garantir la cohérence de l’enseignement dispensé, compte tenu du nombre important d’interventions réalisées par des partenaires et du fait de la difficulté à aborder certains aspects de l’ES.

CONCLUSION 
Cette enquête montre une prise en compte significative de l’E.S. dans les formations dispensées dans les IUFM. Celle-ci est diversifiée tant en termes de publics, de durées, d’objectifs, de thèmes ou de méthodes, selon le contexte local favorisant ou non la mise en œuvre de ce type d'éducation (politique académique, individualités). 

Parmi les principaux résultats de ce travail, nous notons que les formations, dans un nombre non négligeable de cas, représentent une occasion de FI commune des PE et des PLC. L’apparition de mémoires professionnels dans ce domaine, (originalité pas toujours facile à assumer devant le jury de soutenance) paraît un indicateur pertinent de l’importance accordée à l’éducation à la santé dans les IUFM. De plus, le fait que les actions soient massivement organisées en partenariat est sans doute le résultat d’une évolution de la représentation que les acteurs ont de l’ES. Néanmoins, notre enquête ne permet pas d’analyser la nature de ce partenariat qui peut être dans certains cas limité à de la sous-traitance des questions de santé à des experts alors que, dans d’autres, il s’agit d’une collaboration à long terme qui s’étend de la conception des modules de formation à leur mise en œuvre. 

La contribution des IUFM à l’évolution de la prise en compte de l’ES serait sans doute encore plus déterminante si les actions de formation proposées aux enseignants du second degré dans le cadre de la formation initiale ou continue intégraient les approches thématiques dans une perspective élargie d’éducation à la santé, voire à la citoyenneté. Celle-ci supposerait cependant une diversification des disciplines d'enseignement impliquées et des collaborations entre ces disciplines qui, au-delà des intentions, soulèvent des questions didactiques complexes. 

L’adoption d’une culture commune par les enseignants du 1er et du 2nd degré est une des difficultés majeures rencontrées par les IUFM. L’ES pourrait constituer un objet de formation privilégié pour permettre (comme c’est le cas dans plusieurs IUFM) la mise en œuvre de formations communes.

Cette enquête, bien qu’incomplète, a le mérite de donner une première approche de la réalité de la mise en œuvre des formations en E.S. dans les IUFM. Du fait de l’importance des enjeux du développement de l’éducation à la santé dans le système éducatif, il nous paraît indispensable de réitérer et d’approfondir des enquêtes de ce type, afin de fournir à l’Institution un outil d’accompagnement de sa politique de formation dans le champ de la santé, et en particulier de l’éducation à la santé.

� Ce groupe est constitué d’enseignants-chercheurs et de formateurs des IUFM d’Auvergne (Dominique Berger, Didier Jourdan), de Grenoble (Patricia Marzin), de Haute-Normandie (Patricia Victor), et de chercheurs de l’INRP « Didactiques des disciplines » (Daniel Motta) et « Politiques, pratiques et acteurs de l’Education » (Christine de Peretti).





